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Résumé 
Dans sa Recommandation 1201 (1993), l'Assemblée parlementaire proposait un 

projet de protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme sur les 
droits des minorités nationales. Toutefois, au Sommet de Vienne, le 9 octobre 1993, les 
chefs d'Etat et de gouvernement des Etats membres du Conseil de l'Europe ont décidé de 
charger le Comité des Ministres d'établir une convention-cadre visant à assurer la 
protection des minorités nationales et ouverte également à la signature des Etats non 
membres. En même temps, ils proposaient de rédiger "un protocole complétant la 
Convention eixropéenne des droits de l'homme dans le domaine culturel par des 
dispositions garantissant des droits individuels, notamment pour les personnes 
appartenant à des minorités nationales". Dans sa Recommandation 1231 (1994), 
l'Assemblée "regrettait profondément" que le sommet n'ait pas suivi sa recommandation. 

Le texte de la Convention-cadre, ouverte à la signature le 1er février 1995, n'est 
pas assez fort. Il formule un certain nombre d'objectifs et de principes vaguement définis, 
dont l'observation sera obUgatoire pour les Etats contractants, mais ne constituera pas vm 
droit dot pourront se prévaloir les individus. Son dispositif de mise en oeuvre est faible 
et U y a le risque que, dans la réalité, le processus de contrôle soit entièrement laissé aiix 
gouvernements. Malgré ses réserves, l'Assemblée espère que la Convention-cadre sera 
bientôt signée et ratifiée par la grande majorité de Etats. 

Par ailleurs, l'Assemblée juge extrêmement important que les travaiix concernant 
un protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme dans le 
domaine culturel, cité précédemment, progressent rapidement, de manière à bien définir 
les droits dont les individus pourront se prévaloir devant des organes judiciaires 
indépendants. 

La Charte européenne des langues régionales ou minoritaires constitue un autre 
sujet de préoccupation de l'Assemblée. Depuis son ouverture à la signature en 1992, elle 
n'a été ratifiée que par la Finlande et la Norvège et il lui faut encore trois autres 
ratifications pour entrer en vigueur. 



I. Projet de recommandation 
1. La protection des droits des minorités est aujourd'hui l'une des missions les plus 
importantes du Conseil de l'Exirope. L'Assemblée a manifesté son vif intérêt pour la 
question en adoptant les Recommandations 1134 (1990), 1177 (1992) et 1201 (1993). Elle 
propose, dans ce dernier texte, que le Comité des Ministres adopte im protocole 
additionnel à la Convention européenne des Droits de l'Homme sur les droits des 
minorités nationales, en s'inspirant du texte de la proposition de protocole qui fait partie 
intégrante de la recommandation. 
2. A présent l'Assemblée confirme les principes énumérés dans sa Recommandation 
1201 (1993) et le protocole additionnel qu'elle a alors proposé, notamment la définition 
d'une "minorité nationale" qui doit désigner "un groupe de personnes dans un Etat qui: 
a. résident sur le territoire de cet Etat et en sont citoyens; 
b. entretiennent des liens anciens, solides et durables avec cet Etat; 
c. présentent des caractéristiques ethniques, culturelles, religieuses ou linguistiques 
spécifiques; 
d. sont suffisamment représentatives, tout en étant moins nombreuses que le reste de la 
population de cet Etat ou d'une région de cet Etat; 
e. sont animées de la volonté de préserver ensemble ce qvii fait leur identité commune, 
notamment leur culture, leurs traditions, leur religion ou leur langue". 
3. Toutefois, les gouvernements n'ont pas suivi cette recommandation. Au Sommet 
de Vienne, le 9 octobre 1993, les chefs d'Etat et de gouvernement des Etats membres du 
Conseil de l'Europe ont décidé de charger le Comité des Ministres: 

«— de rédiger à bref délai une convention-cadre précisant les principes que les 
Etats contractants s'engagent à respecter pour assurer la protection des 
minorités nationales; cet instrument serait ouvert également à la signature 
des Etats non membres; 

— d'engager les travaux de rédaction d'un protocole complétant la Convention 
européenne des Droits de l'Homme dans le domaine culturel par des 
dispositions garantissant des droits individuels, notamment pour les 
personnes appartenant à des minorités nationales.» 

4. L'Assemblée, dans sa Recommandation 1231 (1994), «regrette... profondément» que 
le sommet n'ait pas suivi sa recommandation relative à un protocole additionnel à la 
Convention des Droits de l'Homme portant sur les droits des minorités nationales. 
5. Entretemps le Comité des Ministres a procédé à l'élaboration de la convention-
cadre poiir la protection des minorités nationales, qui a été adoptée sous sa forme 
définitive à la réimion ministérielle du 10 novembre 1994. Elle sera [a été] ouverte à la 
signature le février 1995 [aujourd'hui] [et a été signée au nom de... Etats membres]. 
6. Malgré ses réserves quant au fond de la convention-cadre et à son caractère 
juridique, l'Assemblée exprime l'espoir qu'elle sera signée et ratifiée au plus tôt par une 



écrasante majorité des Etats membres et aussi qu'un nombre considérable d'Etats 
européens non membres en deviendront parties contractantes. A cet égard, elle rappelle 
que la convention doit être ratifiée par 12 Etats membres avant de pouvoir entrer en 
viguevur. 

7. Le libellé de la convention est faible. Elle énonce im certain nombre d'objectifs et 
de principes, dont la définition manque de précision et dont l'observation sera une 
obligation pour les Etats contractants, mais non un droit que les individus puissent 
invoquer. Son mécanisme d'application n'est pas très ferme et on court le risque, en effet, 
que les modalités de contrôle soient entièrement laissées au soin des gouvernements. 

8. Il est essentiel en outre de compléter la convention-cadre par un protocole 
additionnel à la Convention européenne des Droits de l'Homme contenant des droits 
clairement définis que des individus puissent invoquer devant des organes judiciaires 
indépendants. Ces organes pourraient être, en dernière instance, la Commission et la 
Cour européenne des droits de l'homme. C'est pourquoi l'Assemblée juge extrêmement 
important d'activer les travaiix relatifs à «un protocole complétant la convention... dans 
le domaine culturel par des dispositions garantissant des droits individuels, notamment 
pour les personnes appartenant à des minorités nationales». 

9. Les droits à inclure dans im tel protocole pourraient être tirés à la fois de la 
convention-cadre et du projet de protocole additionnel présenté par l'Assemblée dans sa 
Recommandation 1201 (1993). Une liste indicative de ces droits est reprodmte ci-après et 
fait partie intégrante de la présente recommandation. 

10. Il y a un troisième instrument du Conseil de l'Europe qui est un sujet de 
préoccupation pour l'Assemblée. Il s'agit de la Charte européenne des langues régionales 
ou minoritaires, conclue et ouverte à la signature en 1992. EUe n'a été ratifiée jusqu'ici 
que par la Finlande et la Norvège. Trois ratifications supplémentaires sont nécessaires 
pour que la Charte entre en vigueur. 

11. L'Assemblée se préoccupe non seulement du petit nombre de ratifications de la 
Charte jusqu'ici, mais aussi de la manière dont eUe sera appHquée. En fait, les Etats 
contractants disposent d'un vaste éventail de droits parmi lesquels ils peuvent choisir, et 
ils sont censés indiquer à quelle(s) minorité(s) ces droits s'appliquent. 

12. Pour toutes ces raisons, l'Assemblée recommande au Comité des Ministres: 

i. d'inviter les Etats membres à signer et ratifier dès que possible la 
convention-cadre pour la protection des minorités nationales; 

ii. de faire en sorte que le Comité consultatif à créer lorsque la convention-
cadre entrera en vigueur soit aussi indépendant^ efficace et transparent que possible, par 
exemple en: 

— prévoyant \m comité qui comprenne xin représentant pour chacun des Etats 
contractants; 

— stipulant des élections sur le modèle de celles qxii ont lieu pour la 
Commission européenne des Droits de l'Homme ou le Comité européen pour 
la prévention de la torture; 



— permettant au comité de tirer ses informations d'iine vaste gamme de 
sources et d'agir de sa propre initiative; 

— l'habilitant à instavurer un dialogue avec le gouvernement de l'Etat 
contractant intéressé et à publier ses rapports et recommandations avec 
l'autorisation dudit gouvernement; 

iii. d'inviter les Etats membres (20 sur 33) qui n'ont pas encore signé et les 
Etats membres (tous, à l'exception de la Finlande et de la Norvège) qui n'ont pas encore 
ratifié la Charte européenne des lanĝ ues régionales et minoritaires à le faire dès que 
possible; 

iv. d'apporter une conclusion rapide et satisfaisante à ses travaux sur un proj et 
de protocole complétant la Convention exiropéenne des Droits de l'Homme «dans le 
domaine culturel par des dispositions garantissant des droits individuels, notamment pour 
les personnes appartenant à des minorités nationales»; 

V. de soumettre ce projet de protocole, \ine fois conclu, à l'Assemblée pour avis. 

Dispositions de la Recommandation 1201 (1993) sur 
les minorités nationales qui pourraient être incluses 
dans un protocole additionnel sur les droits cvilturels 

1. Droit d'exprimer, de préserver et de développer son identité culturelle 

Article 3 

1. Toute personne appartenant à vme miaorité nationale a le droit d'exprimer, de 
préserver et de développer en toute liberté son identité reUgieuse, ethnique, Hnguistique 
et/ou culturelle, sans être soumise contre sa volonté à aucune tentative d'assimilation. 

2. Exercice des droits et libertés par les personnes appartenant à des 
minorités nationales 

Article 3 

2. Toute personne appartenant à une minorité nationale peut exercer ses droits et 
en jouir individuellement ou en association avec d'autres. 

3. Egalité devant la loi et non-discrimination 

Article 4 

Toute personne appartenant à une minorité nationale a droit à l'égaUté devant la 
loi. Toute discrimination fondée sur l'appartenance d'une personne à ime minorité 
nationale est interdite. 



4. Droit d'utiliser la langue minoritaire 

Article 7 

1. Toute personne appartenant à une minorité nationale a le droit d'utiliser 
librement sa langue maternelle en privé comme en public, aussi bien oralement que par 
écrit. Ce droit s'applique aussi à l'utilisation de sa langue dans les publications et 
l'audiovisuel. 

5. Droit d'utiliser des noms et prénoms de la langue minoritaire 

Article 7 

2. Toute personne appartenant à une minorité nationale a le droit d'utiliser son 
nom et ses prénoms dans sa langue maternelle et a droit à la reconnaissance officielle de 
son nom et de ses prénoms. 

6. Droit d'utiliser la langue minoritaire dans les relations avec 
l'administration 

AHicle 7 

3. Dans les régions d'implantation substantielle d'\me minorité nationale, les 
personnes appartenant à cette minorité ont le droit d'utiliser leur langue maternelle dans 
leurs contacts avec les autorités administratives, ainsi que dans les procédures devant les 
tribunaux et les instances juridiques. 

7. Droit d'afficher des dénominations locales, noms de rue, etc. dans la 
langue minoritaire 

Article 7 

4. Dans les régions d'implantation substantielle d'xme minorité nationale, les 
personnes appartenant à cette minorité ont le droit d'afficher dans leur langue des 
dénominations locales, enseignes, inscriptions et autres informations analogues exposées 
à la vue du public. Cela ne fait pas obstacle au droit des autorités d'afficher les 
informations mentionnées ci-dessus dans la ou les langue(s) officielle{s) de l'Etat. 

8. Droit d'apprendre la langue minoritaire et de recevoir un enseignement 
dans cette langue 

Article 8 

1. Toute personne appartenant à une minorité nationale a le droit d'apprendre sa 
langue maternelle et de recevoir xm enseignement dans sa langue maternelle dans un 
nombre approprié d'écoles et d'établissements d'enseignement public et de formation, dont 
la localisation doit tenir compte de la répartition géographique de la minorité. 



9. Droit de créer et de gérer des écoles et établissements d'enseignement et 
de formation 

Articles 

2. Les personnes appartenant à une minorité nationale ont le droit de créer et de 
gérer leur(s) propre(s) école(s) et établissement(s) d'enseignement et de formation dans le 
cadre du système juridique de l'Etat. 

10. Droit à un recours effectif 

Article 9 

En cas de violation alléguée des droits protégés par le présent protocole, toute 
personne appartenant à une minorité nationale, ou toute organisation représentative 
d'une minorité nationale, a droit à im recours effectif devant une instance de l'Etat. 

11. Droit à des contacts libres et sans entraves avec les ressortissants d'un 
autre pays 

Article 10 

Toute personne appartenant à une minorité nationale a le droit, dans le strict 
respect de l'intégrité territoriale de l'Etat, d'avoir des contacts libres et sans entraves avec 
les ressortissants d'un autre pays avec lesquels cette minorité partage des caractéristiques 
ethniques, religieuses ou linguistiques, ou une identité cxilturelle. 

12. Relation avec la législation nationale et d'autres instruments 
internationaux 

Article 12 

1. Aucxme des dispositions du présent Protocole ne peut être interprétée comme 
limitant ou restreignant im droit individuel d'une personne appartenant à une minorité 
nationale ou un droit collectif d'une minorité nationale, inséré dans la législation de l'Etat 
contractant ou dans un accord international auquel ce dernier est partie. 

2. Les mesures prises à seule fin de protéger les minorités nationales, de favoriser 
leur développement approprié et de leur assurer l'égalité de droits et de traitement avec 
le reste de la population dans les domaines administratif, politique, économique, social, 
cultixrel et autre, ne seront pas considérées comme discriminatoires. 



II. Projet de directive 

1. L'Assemblée se réfère à sa Recommandation ... (1995) et aux textes qu'elle a 
adoptés antérieurement concernant la protection des minorités nationales. La protection 
de ces minorités et de leurs droits est aujourd'hui l'tme des principales missions du 
Conseil de l'Europe. 

2. C'est pourquoi l'Assemblée charge sa Commission des questions juridiques et des 
droits de l'homme: 

i. d'examiner les mesures prises pour donner smte à la Recommandation... 
(1995); 

ii. d'examiner de près la ratification et la mise en œuvre de la convention-cadre 
pour la protection des minorités nationales (1994) et de la Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires (1992); 

iii. de veiller à ce que le comité consultatif devant être créé par le Comité des 
Ministres selon l'article 26 de la convention-cadre soit aussi indépendant, efficace et 
transparent que possible; 

iv. d'approfondir les moyens d'appliquer avec la plus grande efficacité la Charte 
européenne des langues régionales ou minoritaires; 

V. de suivre attentivement l'élaboration par le Comité des Ministres d'un 
protocole complétant la Convention européenne des Droits de l'Homme «dans le domaine 
cultxirel par des dispositions garantissant les droits individuels, notamment pour les 
personnes appartenant à des minorités nationales». 

3. En outre, l'Assemblée, se référant à ses Directives 474 (1992) et 484 (1993), charge 
la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme de poursuivre ses 
travaux sur les minorités, notamment en vue de la création d'\m instrument de médiation, 
le cas échéant en étroite collaboration avec les autres commissions compétentes. 



Mardi 31 janvier 1995 
16 h 30 

Tuesday 31 January 1995 
4.30 p.m. 

USTE DES ORATEURS / LIST OF SPEAKERS 

2. Environnement, aménagement du territoire et pouvoirs locaux 

Les régions au Conseil de l'Europe et la mise en place du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux 
en Europe (Doc. 7220) 

2. Environment, Regional Planning and Local Authorities 

Regions in the Council of Europe and the establishment of the Congress of Local and Regional 
Authorities of Europe (Doc. 7220) 

Rapporteur: M. Pinto (Portugal, LDR) Discussion et vote / Debate and vote 

Orateurs / Speakers Pays / Coimtry Groupe politique / Langue/ 
Political Group Language 

M. Radulescu-Botica Romania/Roumanie soc Franfais/French 
M. Demiralp Turkey/Turquie LDR English/Anglais 
M. Daniel France EDG/GDE Fran^ais/French 
M. Grau Spain/Espagne EPP/PPE Fran?ais/French 
M. Glotov Russia/Russie inv.spVsp.guest Frangais/French 
M. Szabó Hungary SOC English/Anglais 
M. Maruflu Turkey/Turquie EDG/GDE English/Anglais 
M. Pavlidis Greece/Grèce EPP/PPE English/Anglais 
M. Jaskiema Poland/Pologne SOC English/Anglais 
M. Bolinaga Spain/Espagne EPP/PPE Spanish/Espagnol 
M. Thompson UK/Royaume-Uni SOC English/Anglais 
M. Masseret France SOC Fran?ais/French 



Mardi 31 janvier 1995 Tuesday 31 January 1995 
15 h 3 p.m. 

1. Questions juridiques et droits de l'homme 

La protection des droits des minorités 
Rapporteur de Commission des questions juridiques et des droits de l'homme: 
M. Bindig (Allemagne, SOC) 

1. Legal Affairs and Human Rights 

_ The protection of the rights of minorities 
Rapporteur of the Committee on Legal Affairs and Human Rights: Mr Bindig (Germany, SOC) 

Orateurs / Speakers Pays / Country Groupe politique / Langue / 
Political Group Language 

M. M6szäros Hungary/Hongrie LDR EngUsh/Anglais 
M. Schreiner France EDG/GDE Frangais/French 
M. Koschyk Germany/Allemagne EPP/PPE German/allemand 
M. Golu Romani a/Roumanie SOC English/Anglais 
M. Vasquez Spain/Espagne UEL/GUE 
M. Golovatiy Ukraine inv.spVsp.guest Enghsh/Anglais 
M. Hint Estonia/Estonie LDR Enghsh/Anglais 
M. Jeszenszky Hungary/Hongrie EDG/GDE EngUsh/Anglais 
M. Kirca Turkey/Turquie EPP/PPE Enghsh/Anglais 
Mme Durrieu France SOC Franfais/French 
M. Domljan Croatia/Croatie inv.sp/sp. guest Enghsh/Anglais 
M. Kukan Slovakia/Slovaquie LDR Enghsh/Anglais 
M. PavUdis Greece/Grèce EPP/PPE Enghsh/Anglais 
M. Lipkowski France EDG/GDE Frangais/French 
M. Sole Tura Spain/Espagne SOC 
M. Selami Albania/Albanie inv.spVsp.guest Enghsh/Anglais 
M. Motiu Romania/Roiimanie LDR Enghsh/Anglais 
M. Schwimmer Aus tria/Autriche EPP/PPE German/allemand 
M. Severin Romania/Roumanie SOC Enghsh/Anglais 
M. SoUnara Moldova inv.spVsp.guest Enghsh/Anglais 
M. Slobodnik Slovakia/Slovaquie LDR Enghsh/Anglais 
M. Suchocka Poland/Pologne EPP/PPE Enghsh/Anglais 
M. Zhirinovsky Russia/Russie inv.sp/sp.guest Russian/Russe 
M. Frunda Romania/Roumanie EPP/PPE Enghsh/Anglais 
M. Bolinaga Spain/Espagne EPP/PPE 



Mardi 31 janvier 1995 Tuesday 31 January 1995 
10 h 10 a.m. 

LISTE DES ORATEURS / LIST OF SPEAKERS 
REVISED/REVISEE 

1. Demande d'adhésion de la Lettonie au Conseil de l'Europe (Doc. 7169) 
Rapporteur of the Political Affairs Committee ): Mr Espersen (Denmark, SOC) 
Rapporteur of the Committee on Legal Affairs and Human Rights, for opinion. 
(Doc. 7193) Mr Vogel (Germany, EPF) 
Rapporteur of the Committee on Relations with European Non-Member Countries, for opinion (Doc. 7190): Mr Toshev 
(Bulgaria, EDG) 
Rapporteur de la Commission des questions politiques: M. Espersen (Denmark, SOC) 
Rapporteur de la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme, saisie pour avis, (Doc. 7193): M. Vogel 
Allemagne, EPP) 
Rapporteur de la Commission des relations avec les pays européens non membres, saisie pour avis (Doc. 7190): M. Toshev 
(Bulgarie, GDE) 

Discussion et vote / Debate and vote 
Oratetirs / Speakers Pays / Country Groupe politique / Langue/ 

Political Group Language 
M. Kilif Turkey/Turquie PPE/EPP EngUsh/Anglais 
M. Iwinski Poland/Pologne SOC EngUsh/Anglais 
Sir Russell Johnston UK/Royaume-Uni LDR on behalf of the group English/Anglais 

au nom du groupe 
M. Hirsteins Latvia/Lettonie inv. sp./spec. guest 
M. Kaspareit France EDG/GDE Fran̂ais/French 
M. Buzatu Roumanie/Romania UEUGUE 
M. Zhirinovsky Russie/Russia inv. sp./ 

sp. guest 
M. Bolinaga Espagne/Spain PPE/EPP EngUsh/Anglais M. Brenden Norway/Norvège SOC EngUsh/Anglais 
M. Mühlemann Suisse/Switzerland LDR German/allemand 
M. Kelam Estonia/Estonie EDG/GDE 
M. Tumanov Russia/Russie Inv. sp./sp. guest 
M. Weyts Belgique/Belgium PPE/EPP n6erlandais/Dutch 
M. Terborg Germany/AUemagne SOC 
M. Gricius Lithuania/Lituanie LDR 
M. B. Bjamason Iceland/Islande EDG/GDE English/Anglais 
M. Skrabalo Croatia/Croatie Inv. sp./sp. guest 
M. de Pmg Espagne/Spain SOC 
M. Anttila Finland/Finl ande LDR 
M. Güner Turkey/Turquie EDG/GDE 
M. Kuznyatsou Belarus Inv. sp./sp. guest 
M. Sole Tura Espagne/Spain SOC 
M. Pini Suisse/Switzerland LDR 
M. Atkinson UK/Royaume-Uni EDG/GDE English/Anglais 
M. Pantelejevs LatviaÂ ettonie Inv. sp./sp. guest 
M. ffint Estonia/Estonie LDR 
M. Landsbergis Lithuania/Lituanie EDG/GDE 
M. Moeller Denmark/Danemark EDG/GDE English/Anglais 
M. Hagàrd Sweden/Suède EDG/GDE EngUsh/Anglais 


